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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Relations financieres
Question écrite n° 15740

Texte de la question

M Eric Raoult attire l'attention de M le Premier ministre sur le probleme de l'allegement de la dette des pays a
revenus intermediaires. En effet, plusieurs pays, comme le Cameroun et le Gabon, ne sont pas concernes par la
proposition du President de la Republique d'annuler la dette exterieure des pays les moins avances faite par la
France, au sommet de la francophonie a Dakar. Il lui demande de bien vouloir lui preciser les intentions du
Gouvernement a leur egard.

Texte de la réponse

Reponse. - A l'occasion du sommet de Dakar (conference des chefs d'Etat et de gouvernement des pays ayant
en commun l'usage du francais) le President de la Republique a annonce, le 24 mai 1989, qu'il demanderait au
Gouvernement de deposer, pour les trente-cinq pays les plus pauvres et les plus endettes d'Afrique, un projet de
loi annulant la totalite des creances d'aide publique au developpement. Ces mesures ne concernent pas
l'allegement de la dette des pays a revenu intermediaire. En effet, ces pays peuvent beneficier, s'ils le
souhaitent, des reamenagements de dette consentis par les pays creanciers au sein du Club de Paris. Par
ailleurs, en ce qui concerne le traitement specifique de la dette bancaire des pays a revenu intermediaire mais
lourdement endettes, le President de la Republique a propose, le 29 septembre 1988 devant l'assemblee
generale des Nations unies, la creation d'un mecanisme permettant de garantir certains paiements aux banques
qui accepteraient de transformer tout ou partie de leurs creances sur les pays en developpement en instruments
financiers ou en actifs dans des conditions permettant une reduction significative de l'encours de la dette et/ou
de la charge de son service. Ces propositions, completees par des initiatives japonaises et americaines, ont
permis d'aboutir a un consensus international sur un dispositif par lequel les institutions de Bretton-Woods
apportent leur soutien a des operations de marche permettant de reduire l'encours du service de la dette
bancaire des pays lourdement endettes. L'accord de principe impliquant une reduction importante du principal et
des interets de la dette de ce pays auquel sont parvenus, le 23 juillet 1989, le Mexique et ses banques
creancieres a constitue a cet egard un premier aboutissement. Un nouvel accord vient d'etre conclu, le 16 aout,
avec les Philippines. Ils devront etre completes dans les prochains mois par d'autres accords. S'agissant plus
particulierement de la situation du Cameroun et du Gabon evoquee par l'honorable parlementaire, il convient de
rappeler que ces deux pays ont fait l'objet de reamenagements recents de dettes en Club de Paris
respectivement le 24 mai 1989 pour le Cameroun et les 21 janvier 1987 et 21 mars 1988 pour le Gabon. Par
ailleurs, le niveau de l'aide bilaterale francaise a ces Etats est elevee. Le Cameroun a beneficie en effet, pour
l'exercice 1988-1989, de 400 millions de francs d'aide hors-projet et vient d'obtenir de la France une
consolidation de 1,3 milliard de francs en application du proces-verbal agree le 24 mai 1989 en Club de Paris,
ainsi qu'un reechelonnement d'un milliard de francs de dette a vue (arrieres sur la dette postale et hospitaliere).
En ce qui concerne le Gabon, l'aide hors-projet s'est elevee a 300 millions de francs pour l'exercice 1988-1989.
Ce pays dont le PNB est a peine inferieur a 3 000 dollars par habitant, est par ailleurs, le premier beneficiaire de
l'aide publique au developpement francaise par habitant. Enfin, le Gabon a beneficie en 1988 d'une
consolidation de la France d'un milliard de francs en application du proces-verbal agree le 21 mars 1988 en Club
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de Paris.
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